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ANNEXE 1

Modalités d’organisation de la préparation aux examens professionnels pour l’accès au grade de secrétaire administratif de classe supérieure 
I
RAPPEL DE LA NATURE DES EPREUVES
L’épreuve d’admissibilité (durée : 4 heures ; coefficient 1) 
Article 5 de l’arrêté du 10 janvier 2012 :

Elle consiste, à partir d'un dossier à caractère administratif, en la résolution d'un cas pratique assorti de plusieurs questions destinées à mettre le candidat en situation de travail. Le dossier peut comporter des graphiques ainsi que des données chiffrées. Il ne peut excéder vingt-cinq pages.

L’épreuve d’admission (durée : vingt minutes, dont cinq minutes au plus pour l’exposé ; coefficient : 2) 
Article 6 de l’arrêté du 10 janvier 2012 :

Elle consiste en un entretien avec le jury visant à apprécier les acquis de l'expérience, les aptitudes et la motivation du candidat à exercer les fonctions d'un secrétaire administratif de classe supérieure.

Pour conduire cet entretien, qui a pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle, le jury dispose du dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle constitué par le candidat selon le modèle établi par l'administration. 

Au cours de cet entretien, le candidat peut être interrogé sur des questions relatives à son environnement professionnel, aux connaissances administratives générales ou propres à l'administration ou l'établissement dans lequel il exerce ses fonctions. Seul l'entretien avec le jury donne lieu à notation. Le dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle n'est pas noté.
Le calendrier prévisionnel de réalisation de l’examen professionnel pour l’accès au grade de secrétaire administratif de classe supérieure est le suivant :

· Inscriptions : du 11 janvier au 11 février 2019
· Epreuve écrite d’admissibilité : 21 mai 2019
· Epreuve orale d’admission : octobre 2019
ATTENTION : L’inscription à un dispositif de préparation ne vaut pas inscription à l’examen professionnel correspondant ; Seuls seront autorisés à prendre part aux épreuves, les candidats qui se seront régulièrement inscrits aux examens.

II – Conditions d’accès



Peuvent faire acte de candidature à l’examen professionnel de secrétaire administratif de classe supérieure, les fonctionnaires relevant des ministères sociaux ayant au moins atteint le 4ème échelon du premier grade et justifiant d’au moins 3 années de services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau. Les conditions exigées pour concourir doivent être remplies au plus tard le 31décembre de l’année au titre de laquelle est établi le tableau d’avancement.



Peuvent également se présenter à cet examen professionnel sous réserve de remplir les conditions supra :
· Les secrétaires administratifs relevant des ministères sociaux en position de détachement dans un autre corps ou cadre d’emploi ;

· Les agents pris en charge par voie de détachement dans le corps des secrétaires administratifs relevant des ministères sociaux.

Ne peuvent être autorisés à se présenter à cet examen professionnel les agents, affectés dans les services des ministères sociaux, n’appartenant pas au corps des secrétaires administratifs relavent des ministères sociaux. Ces derniers demeurent en effet régis par les dispositions statutaires propres à leur corps d’appartenance. C’est notamment le cas des secrétaires administratifs de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur (SAENES).
III
MODALITES D’ORGANISATION DE LA FORMATION DE PREPARATION A 

L’ EXAMEN PROFESSIONNEL (SACS)
III.1
A - Préparation à l’épreuve d’admissibilité
Les modalités pédagogiques :
- Accès à la plate- forme de e-Learning


Chaque agent inscrit aura un accès illimité à une plate-forme de formation e-Learning, via internet, qui sera composée :

· d’un module « bibliothèque » constituée de ressources pédagogiques abordant les différentes étapes de la méthodologie du cas pratique ;
· d’un module méthodologique ponctué d’une classe virtuelle afin de rendre plus dynamique la formation et illustrer certains aspects propres à la méthode proposée ; cet apport vise à permettre aux candidats de compenser l’absence de face à face pédagogique ;

· d’un module « exercices » dont :

- 6 cahiers d’exercice + corrigés type ;

- 2 sujets autocorrectifs (entrainement) + corrigés type ;

- 2 devoirs avec correction personnalisée.
- d’une interface permettant d’échanger avec un tuteur.

En parallèle, un tutorat par téléphone est proposé aux stagiaires pour les aider dans la préparation de l’épreuve d’admissibilité.


En outre, deux concours blancs seront proposés aux candidats. Les copies feront l’objet d’une correction personnalisée.


Ce dispositif de préparation sera mis en œuvre par un prestataire et centralisé par le bureau de la formation (SD1D). 

Matériel requis 
Pour le bon déroulement de la formation, il est demandé au candidat inscrit à la plateforme de vérifier préalablement que le poste informatique (professionnel ou personnel) est correctement paramétré afin de permettre une bonne connexion à la plateforme et une bonne utilisation des outils de formation intégrés à la plateforme.

Configuration du poste information :
- URL de la plateforme de formation à distance http://mangoconseil.elmg.net ;

- configuration compatible PC avec tout OS comprenant un navigateur conforme aux normes XHTML (Internet Explorer 8 ou 9, Mozilla Firefox 1.0), Win 98 ou plus (il est conseillé d'utiliser Mozilla Firefox) ;
            - carte vidéo (pour lire les médias) ;
            - logiciel "Flash Player 7 ou supérieur" (pour visualiser des animations) ;
            - résolution de l'écran 1024 X 768 ;
            - logiciel Adobe Reader 9.5 (pour lire les fichiers PDF).

- Droits et obligations des agents inscrits à la préparation aux épreuves d’admissibilité –


En application de l’ordonnance n°2017-53 du 19 janvier 2017 et du décret 2017-928 du 6 mai 2017 ainsi que de la circulaire du 10 mai 2017 relatifs aux modalités de mise en œuvre du CPA, il convient d’apporter les précisions suivantes relatives aux modalités d’utilisation du CPF pour toute démarche de préparation aux concours et aux examens professionnels des ministères sociaux :

· La participation d’un agent à un dispositif de préparation à un concours ou à un examen professionnel (préparation à la phase d’admissibilité et préparation à la phase d’admission), ouvre droit au bénéfice d’une autorisation d’absence de cinq jours maximum par année civile, conformément aux dispositions du décret n°2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de l'Etat.

· Dès lors que la durée de la formation est supérieure aux cinq jours prévus par le décret, tout agent doit utiliser les droits acquis au titre de leur CPF à hauteur du nombre d’heures non couvert par les cinq jours attribués pour suivre une préparation.

· L’agent peut également bénéficier en sus d’un temps de préparation personnelle, dans la limite de cinq jours au total par année civile. Il doit pour ce faire utiliser en priorité son compte épargne temps (CET) ou, à défaut, son CPF. 


Ainsi dans le cadre de ce dispositif, le prestataire en charge de la mise en œuvre de la préparation au concours interne de secrétaire administratif de classe normale estime le temps à consacrer pour la réalisation des modules à 35 heures qui se décomposent de la manière suivante :

	Module de formation
	Temps à consacrer par module
	Temps total

	Méthodologie de la note et du cas pratique
	1 heures
	1 heure

	Classe virtuelle
	2 heures
	2 heures

	Devoirs avec corrections personnalisée (X2)
	4 heures / devoir
	8 heures

	Devoirs en autocorrection (X2)
	4 heures / sujet
	8 heures

	Cahiers d’exercices autocorrectifs
	30 mn / cahier d’exercice
	3 heures

	Concours blancs avec 

correction personnalisée (X2)
	4 heures / concours blanc
	8 heures


	Total
	30 heures



La durée de réalisation de ces modules de préparation correspond donc à une autorisation d’absence de 5 jours. Il appartient à chaque candidat d’établir un calendrier concernant cette autorisation d’absence, en accord avec son supérieur hiérarchique et en fonction du programme établi par le prestataire selon les modalités suivantes :

· 5 jours d’autorisation d’absence de droit (décret n°2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de l'Etat) ;


En contrepartie de facilités consenties, les candidats s’engagent à suivre la préparation dans sa totalité. Les candidats qui ont bénéficié d’une autorisation d’absence et qui remplissent les conditions pour se présenter à l’examen professionnel au titre duquel ils ont suivi la préparation, sont tenus de participer aux épreuves. 

III.2
Préparation à l’épreuve d’admission 

Les modalités pédagogiques 


- un dispositif de formation en e-Learning permettant l'accompagnement du candidat pour la constitution du dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle ;

- deux jours pour la méthodologie à l’entretien oral.

Ces journées seront assurées par un prestataire et se dérouleront à Paris et en région.

Par ailleurs, il est recommandé que les services d’affectation des candidats organisent un jury blanc pour les agents admissibles

Seuls les agents admissibles auront accès à la préparation aux épreuves d’admission.

